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ARRETE n° 605 CM du 29 avril 2010 relatif aux conditions sanitaires 
auxquelles doivent satisfaire les chiens et chats importés.
NOR : SDR1000872AC

(JOPF du 6 mai 2010, n° 18, p. 2011)
Modifié par : 

· Loi de pays n° 2013-12 du 6 mai 2013 ; JOPF du 6 mai 2013, n° 16 NS, p. 935 (1)

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’économie rurale, en charge de l’agriculture, de l’élevage, des forêts et de la promotion des agro-biotechnologies,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2465 PR du 28 novembre 2009 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 77-93 du 10 août 1977 portant réglementation des mesures applicables à l’importation des animaux vivants en Polynésie française ;

Vu la délibération n° 94-159 AT du 22 décembre 1994 définissant les missions du service du développement rural ;

Vu la délibération n° 2001-16 APF du 1er février 2001 relative à la protection des animaux domestiques et des animaux sauvages apprivoisés ou tenus en captivité ;

Vu la délibération 2006-36 APF du 15 juin 2006 définissant les mesures applicables dans le cadre de la lutte contre les maladies transmissibles des animaux ;

Vu l’arrêté n° 446 CM du 24 avril 1995 modifié portant organisation du service du développement rural ;

Vu l’arrêté n° 48 CM du 9 janvier 2004 modifié relatif à l’identification des carnivores domestiques et la création d’un fichier central territorial ;

Vu l’arrêté n° 829 CM du 13 juin 2000 modifié fixant les conditions techniques d’agrément des stations de quarantaine des carnivores domestiques importés ;

Vu l’arrêté n° 760 CM du 4 juin 2007 relatif à la nomenclature des maladies transmissibles des animaux à déclaration obligatoire et des maladies transmissibles des animaux faisant l’objet de mesures de police sanitaire ainsi que les modalités de leur déclaration ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 28 avril 2010,

Arrête :

Article 1er.— En application de l’article 2 de la délibération n° 77-93 du 10 août 1977 susvisée portant réglementation des mesures applicables à l’importation des animaux vivants en Polynésie française, l’importation de chiens et de chats est autorisée sous réserve de satisfaire aux conditions sanitaires fixées par les chapitres Ier à VI du présent arrêté.

CHAPITRE Ier

Conditions d’éligibilité à l’importation

Art. 2.— Le pays de provenance des animaux doit être :

1°
Indemne de maladie de Nipah ;

2°
Figurer sur les listes établies à l’annexe I A) des pays reconnus indemnes de rage ou B) des pays et territoires dans lesquels la rage canine est absente ou bien contrôlée.

Art. 3.— Les animaux doivent :

1°
Avoir été identifiés, selon un procédé prévu par l’arrêté n° 48 CM du 9 janvier 2004 modifié sus relatif à l’identification des carnivores domestiques et la création d’un fichier central territorial, préalablement aux vaccinations, examens ou traitements prévus par le présent arrêté ;

2°
Etre âgés de plus de trois mois ou être accompagnés de leur mère ;

3°
Ne pas être en état de gestation de plus de 42 jours ;

4°
Avoir séjourné sans discontinuer au cours des 6 mois précédant immédiatement leur chargement vers la Polynésie française ou depuis leur naissance dans des pays ou territoires figurant sur les listes A) et B) de l’annexe 1 ;

5°
Ne pas avoir reçu de vaccin antirabique vivant au cours des 6 derniers mois ;

6°
Pour les chats, ne pas avoir résidé dans des exploitations où des cas de maladie de Hendra ont été confirmés durant les 60 derniers jours si le pays n’en est pas indemne ;

7°
Avoir subi un examen clinique et ne présenter aucun signe de maladie transmissible dans les 72 heures précédant leur chargement vers la Polynésie française ;

8°
Avoir subi un traitement :

a)
Contre les parasites internes dans les 14 jours précédant le départ vers la Polynésie française à l’aide d’un anthelminthique efficace contre les nématodes et les cestodes (notamment contre les ténias échinoccoques) ;

b)
Contre les parasites externes dans les 4 jours précédant le départ vers la Polynésie française à l’aide d’un antiparasitaire efficace contre les tiques ;

c)
Pour les chiens, contre la babésiose canine dans les 10 jours précédant le départ par une injection de dipropionate d’imidocarbe à la dose de 2 mg/kg ou tout autre traitement disposant d’une autorisation de mise sur le marché du pays de départ ;

9°
Pour les chiens, dans les 30 jours précédant leur chargement vers la Polynésie française :

a)
Sauf si le pays en est indemne, avoir été soumis avec un résultat négatif à un test sanguin d’immunofluorescence indirecte destinée à déceler la présence d’anticorps anti-ehrlichios à la dilution au 1:40 ou à un traitement à base de doxycycline à la dose de 10 mg/kg/jour pendant 14 jours ;

b)
Sauf si le pays en est indemne, avoir été soumis avec un résultat négatif à un test sanguin de type “immunofluorescence indirecte” ou “ELISA”(Enzyme-Linked ImmunoSorbent Assay) destiné à déceler la présence d’anticorps anti-leishmanies.

Art. 4.— Les animaux ayant séjourné dans des pays ou territoires figurant sur la liste B de l’annexe I dans les 6 mois précédant leur chargement vers la Polynésie française doivent en outre :

1°
Avoir été correctement vacciné contre la rage, sans rupture de couverture vaccinale, depuis plus de 180 jours et avoir fait l’objet d’une injection de vaccin à virus inactivé ou d’un vaccin recombinant qui exprime la glycoprotéine du virus de la rage depuis moins de 365 jours. La vaccination doit être effectuée sur des animaux âgés de 3 mois au moins ;

2°
Avoir été soumis, depuis plus de 3 mois et moins de 24 mois avant leur chargement, à une épreuve destinée à déceler la présence d’anticorps dont le résultat s’est révélé positif, qui a révélé un titre égal à au moins 0,5 unité internationale (UI)/ml et qui a été réalisée selon les normes fixées dans le manuel terrestre de l’organisation mondiale de la santé animale. L’interruption de la couverture vaccinale entraîne la perte du bénéfice des résultats des dosages antérieurs ;

3°
Avoir séjourné au moins 28 jours et jusqu’à leur départ vers la Polynésie française dans une station de quarantaine d’un pays ou territoire figurant sur les listes A et B de l’annexe I, agréée par les services vétérinaires de ce pays ou territoire ou reconnu par le département de la qualité alimentaire et de l’action vétérinaire du service du développement rural (QAAV) comme répondant aux exigences fixées par l’arrêté n° 829 CM du 13 juin 2000 modifié fixant les conditions techniques d’agrément des stations de quarantaine des carnivores domestiques importés.

CHAPITRE II

Conditions de délivrance de l’autorisation d’importation
Art. 5.— Le dossier pour l’instruction d’une demande d’autorisation d’importation doit comporter les pièces suivantes :

1°
Une déclaration sur l’honneur établissant les pays dans lesquels l’animal a séjourné ou transité depuis sa naissance ou au cours des 12 mois précédant la demande et l’engagement de les maintenir dans le pays de provenance jusqu’à leur départ pour la Polynésie française ;

2°
Un justificatif de l’identité des animaux ;

3°
Pour les chiens, le cas échéant, une copie des résultats des examens prescrits au 9° de l’article 3 ou une attestation de traitement par le vétérinaire traitant ;

4°
Pour les animaux ayant séjourné dans des pays ou territoires figurant sur la liste B de l’annexe I :

a)
Une copie du certificat de vaccination antirabique des animaux ;

b)
Une copie des résultats du ou des dosages d’anticorps antirabiques pratiqués par un laboratoire agréé ;

c)
Une attestation de réservation dans une station de quarantaine répondant aux exigences fixées au 3° de l’article 4.

Le numéro d’identification doit figurer sur tous les documents justificatifs sous peine de nullité.

CHAPITRE III

Conditions de transport international

Art. 6.— Les animaux transportés par voie aérienne doivent voyager dans une cage répondant aux normes IATA et dotée d’un dispositif d’abreuvement et d’alimentation respectant son inviolabilité. La cage devra être scellée au départ par le service vétérinaire ou par le service des douanes par une marque officielle reproduite sur le certificat sanitaire du pays de départ.

CHAPITRE IV

Contrôle sanitaire à l’arrivée en Polynésie française

et délivrance du laissez-passer

Art. 7.— A leur arrivée en Polynésie française, les animaux doivent être accompagnés d’un certificat sanitaire émis dans les 72 heures précédant leur chargement par un vétérinaire officiel du pays de provenance et attestant du respect de l’ensemble des conditions sanitaires fixées au chapitre Ier.

Art. 8.— Au cours du contrôle sanitaire, pour les animaux soumis à la surveillance après importation définie au chapitre V, le vétérinaire recueille l’engagement écrit du propriétaire à en respecter les dispositions.

CHAPITRE V

Surveillance après importation

Art. 9.— Les animaux ayant séjourné dans des pays ou territoires figurant sur la liste B de l’annexe I du présent arrêté dans les six mois précédant leur chargement vers la Polynésie française sont sous surveillance vis-à-vis de la rage pendant six mois après leur entrée en Polynésie française.

Durant ces six mois, toute sortie des animaux de Polynésie française est signalée au département QAAV.

Art. 10.— Pendant cette période de surveillance, en cas de suspicion de rage, de modification du comportement, ou en cas de morsures, de griffures, les animaux sont amenés immédiatement au chef du département QAAV pour subir une visite sanitaire à l’issue de laquelle l’animal sera mis en observation.

Art. 11.— En cas de mortalité au cours de cette période de surveillance, le cadavre des animaux est amené dans les heures qui suivent le décès au département QAAV qui dispose du corps aux fins d’analyses complémentaires éventuelles.

Art. 12.— Le changement de propriétaire n’éteint pas les obligations du présent article, à charge pour l’ancien propriétaire d’informer le nouveau et de transmettre l’information au chef du département QAAV.

Art. 13.— A l’issue de la période de surveillance, l’animal est soumis au frais du propriétaire à une visite sanitaire, réalisée par un agent du service du développement rural ou un vétérinaire désigné par le chef du département QAAV.

CHAPITRE VI

Transit

Art. 14.— Le transit des chiens et chats en provenance de pays listés à l’annexe I est autorisé dans leur cage sans rupture des scellés dans un local permettant d’éviter tout contact entre les animaux en transit et des animaux de Polynésie française ou qui lui sont destinés.

Art. 15.— Le transit des chiens d’assistance aux personnes handicapées est autorisé dans les salles des aéroports internationaux spécifiquement réservées à cet effet.

CHAPITRE VII

Cas particuliers

Art. 16.— Les chiens d’assistance aux personnes handicapées ne sont pas soumis aux dispositions du 3° de l’article 4 sous réserve des conditions suivantes :

A - L’autorisation d’importation est délivrée par le ministre chargé de l’agriculture après examen favorable du dossier constitué des pièces suivantes :

1°
L’ensemble des pièces listées à l’article 6 à l’exception de l’attestation de réservation visée au 5° c) ;

2°
Un certificat médical ou tout autre document officiel attestant du handicap du propriétaire ;

3°
Un certificat attestant de la qualité du chien d’assistance délivré par un établissement de dressage agréé par le pays de provenance du chien ;

4°
L’autorisation par le chef du département QAAV du lieu de résidence prévu qui doit :

a)
Permettre une contention efficace du chien ;

b)
Ne pas héberger d’autres animaux ;

c)
Permettre d’isoler le chien de tout contact avec un autre animal.

B - Suite à leur importation, ils sont soumis à une période de quarantaine de 28 jours au minimum au lieu de résidence de leur propriétaire qui s’engage par écrit à :

1°
Ne sortir l’animal de son lieu de résidence que tenu en laisse ;

2°
Revêtir l’animal d’une marque agréée par le chef du département QAAV pendant toute la durée de la quarantaine ;

3°
Ne pas quitter le lieu de résidence désigné plus de 24 heures sans en avertir le chef du département QAAV ;

4°
Prévenir tout contact avec un autre animal ;

5°
Informer le chef du département QAAV en cas d’un contact accidentel ayant occasionné la morsure d’une personne ou d’un animal ;

6°
Autoriser et faciliter les visites d’un vétérinaire du département QAAV pendant la période de quarantaine ;

7°
Prendre en charge tous les frais liés à la période de quarantaine.

Art. 17.— Pour les chiens militaires, les chiens de douane, les chiens de gendarmerie et les chiens d’interventions dont la présence en Polynésie française relève de l’intérêt général, le bénéfice du dosage visé au 2° de l’article 4 est porté à 48 mois.

Ces chiens ne sont pas assujettis aux dispositions du 3° de l’article 4 sous réserve de l’une des conditions suivantes :

A - Les chiens introduits dans le cadre des opérations courantes sont conduits immédiatement dans une station de quarantaine répondant aux exigences fixées par l’arrêté n° 829 CM du 13 juin 2000 modifié.

B - Les chiens introduits pour répondre à une situation d’urgence ou exceptionnelle sont dispensés de quarantaine, sous réserve que leur durée de séjour en Polynésie française n’excède pas 30 jours. Leur propriétaire qui s’engage par écrit à :

1°
Prévenir tout contact avec un autre animal ;

2°
Informer le chef du département QAAV en cas d’un contact accidentel ayant occasionné la morsure d’une personne ou d’un animal ;

3°
Autoriser et faciliter les visites d’un vétérinaire du département QAAV pendant la période de quarantaine ;

4°
Organiser le départ de son chien dans les meilleurs délais après que la situation exceptionnelle ayant motivé son importation aura pris fin.

Art. 18.— Pour les chiens et chats importés à bord des navires de plaisance :

5°
Par dérogation au 4° de l’article 3, les animaux peuvent avoir transité par le canal de Panama sous réserve d’avoir été consignés à bord pendant toute la durée du séjour qui doit être inférieure à quinze jours et d’en fournir un justificatif ;

6°
Par dérogation aux dispositions du 3° de l’article 4, les animaux peuvent effectuer la période de quarantaine prévue à bord du navire.

Le dossier pour l’instruction d’une demande d’autorisation d’importation doit comporter l’ensemble des pièces listées à l’article 5 à l’exception de l’attestation de réservation visée au 5° c) et le cas échéant un certificat de mise en consigne à bord de l’animal par l’autorité compétente du Panama.

Ils ne sont pas soumis aux dispositions de l’article 7.

Art. 19.— L’arrêté n° 1334 CM du 9 décembre 1996 modifié fixant les conditions sanitaires auxquelles doivent satisfaire les carnivores domestiques importés est abrogé.

Art. 20.— Le ministre de l’économie rurale, en charge de l’agriculture, de l’élevage, des forêts et de la promotion des agro-biotechnologies est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 29 avril 2010.


Gaston TONG SANG.


Par le Président de la Polynésie française :


Pour le ministre de l’économie rurale absent :


Le ministre de la reconversion économique,


du commerce extérieur, de l’industrie


et de l’entreprise,


Teva ROHFRITSCH.

___________________________________________

(1) Loi de pays n° 2013-12 du 6 mai 2103 : 
Art. LP. 64.— Sont remplacées par des références à la présente loi du pays, les références à la délibération n° 77-93 du 10 août 1977 portant réglementation des mesures applicables à l'importation des animaux vivants en Polynésie française contenues dans les arrêtés suivants :
…

22°) arrêté n° 605 CM du 29 avril 2010 relatif aux conditions sanitaires auxquelles doivent satisfaire les chiens et chats importés ;
…
ANNEXE I

A - Liste des pays et territoires reconnus indemnes de rage

-
Australie, Etat de Hawaii, Etats fédérés de Micronésie, île Christmas, îles de Cocos, îles de Cook, îles des Fidji, Guam, Irlande, Islande, Japon, Kiribati, île de Man, îles Mariannes du Nord, Nauru, Niue, île de Norfolk, Norvège (sauf île Svalbard), Nouvelle-Calédonie, Nouvelle-Zélande, Papouasie Nouvelle-Guinée, Royaume-Uni, Royaume de Tonga, îles Salomon, Samoa américaines, Samoa occidentales, Singapour, Suède, Tuvalu, Vanuatu, Wallis et Futuna.

B - Liste des pays et territoires dans lesquels la rage canine est absente ou bien contrôlée

-
Allemagne, Andorre, Antigua et Barbuda, Argentine, Autriche, Antilles néerlandaises, Aruba, île de l’Ascension, Bahamas, Bahreïn, Barbade, Belarus, Belgique, Bermudes, Bosnie-Herzégovine, Brunei, Bulgarie, Canada, îles Canaries, Cap-Vert, îles Caymans, Chili, Chypre, Croatie, Corée du Sud, Danemark incluant le Groenland et les îles Féroé, Espagne incluant les îles Baléares, Emirats arabes unis, Etats-Unis d’Amérique (sauf Hawaii), France et ses départements d’outre-mer à l’exclusion du département de la Guyane française, Finlande, Gibraltar, Grèce, Sainte-Hélène, Hong Kong, Hongrie, Israël, Italie, Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Koweït, Liechtenstein, Sainte-Lucie, Luxembourg, Macao, îles Malouines, Malte, Saint-Marin, île Maurice, Malaisie (seulement péninsule, Sabah et Sarawak), Mayotte, Monaco, Monténégro, Montserrat, Pays-Bas, Saint-Pierre-et-Miquelon, Pologne, Portugal incluant les îles des Açores et les îles de Madère, Puerto Rico, Qatar, Shaba, Serbie, îles Seychelles, Slovénie, Slovaquie, Suisse, Taïwan, République tchèque, Trinidad and Tobago, Uruguay, Vatican, îles Vierges américaines, îles Vierges britanniques, Saint-Vincent et les Grenadines.

Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


